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Production de connaissances et 
processus de planification 

J. Innés de Neufville 

Les relations entre théorie et pratique, savoir et action constituent des préoccupations constantes de la planification qui 
rejoignent des questions fondamentales soulevées par la crise des sciences sociales. Et cela est particulièrement explicite 
lorsque celles-ci s'interrogent sur la pertinence de leur démarche par rapport à l'action ou à l'intervention. 
Dans le texte qui suit, Judith Innés de Neufville poursuit, en s'inscrivant dans une perspective phénoménologique, la 
réflexion dont elle nous faisait part dans le numéro 15/45 sur les « Savoirs en crise », relativement à la production de 
connaissances utiles à l'action collective. 

On admet communément 
qu'une planification bien faite ne 
peut se passer de l'information, 
c'est-à-dire, suivant l'acception 
courante, de faits précis, de prin­
cipes clairs, de données chiffrées. 
Par suite, les planificateurs et les 
preneurs de décisions devraient 
prendre appui sur l'information 
pour répondre à des questions, 
résoudre des problèmes, arrêter 
leurs choix. Mais il est difficile d'i­
soler des exemples patents de 
cette façon d'utiliser l'information 
(voir C. Weiss, 1977). À mon avis, 
ceux qui ont tenté de le faire se 
sont laissé guider par une concep­
tion limitative de la nature de l'in­
formation et de son influence vir­

tuelle, en sorte qu'ils n'ont pas tou­
jours su la voir en acte. On se fait le 
plus souvent de l'information une 
idée fondée sur une épistémologie 
positiviste. La connaissance appa­
raît alors comme un ensemble de 
faits mesurables et de théories ri­
goureuses produits « en labora­
toire » par des scientifiques objec­
tifs. L'entreprise de production du 
savoir se déroulerait ainsi loin du 
désordre du monde réel, à l'abri de 
ses valeurs et de ses partis pris. Si 
l'on adopte ce point de vue, l'infor­
mation destinée à la planification 
devrait être constituée de faits et 
de théories produits par des mé­
thodes calquées sur le modèle 
scientifique. Il faudrait également 

que la définition des objectifs 
précède l'analyse, que la re­
cherche soit dirigée par des ex­
perts et que, tels de bons hommes 
de science, les planificateurs et les 
définisseurs de politiques s'incli­
nent devant les résultats de la re­
cherche (de Neufville, 1987b). 

Il n'est pas impossible que les 
planificateurs et les décideurs pu­
blics utilisent l'information de cette 
manière consciente, intellectuelle 
lorsqu'ils ont des décisions à pren­
dre, mais nous allons tenter de 
montrer, à l'aide d'un certain nom­
bre d'études sur des expériences 
de planification, que l'information 
peut jouer dans le processus de 
planification un rôle sans doute 
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188 moins visible, mais plus profond et 
plus important. L'information peut 
revêtir la forme d'images et de 
récits qui, pour être peu vérifia-
blés, n'en relient pas moins les 
questions politiques au vécu et 
aux valeurs du milieu, donnant un 
sens à des réalités complexes et 
imprimant un dynamisme à l'ac­
tion collective. L'information peut 
s'intégrer au cadre implicite géné­
ralement accepté dont découlent 
les choix de planification et les 
grandes lignes de l'action com­
mune. Elle peut même loger au 
coeur d'un débat politique à la fa­
veur duquel les acteurs de la plani­
fication peuvent définir des objec­
tifs et opérer des choix. En 
somme, l'information peut exercer 
une influence dans la mesure où 
elle fait partie du processus global 
de planification et façonne les opi­
nions et les interventions des parti­
cipants, même si aucun d'eux ne 
l'utilise directement comme critère 
de décision. 

Pour mieux discerner le type 
d'information dont il est question 
ici et son influence sur la planifica­
tion, il peut être utile de substituer 
au modèle positiviste un modèle 
phénoménologique qui accepte 
comme connaissance le bagage 
des gens ordinaires et fait place 
aux significations subjectives et 
aux situations complexes, con­
fuses ou inhabituelles. Même le 
savoir à prétentions scientifiques 
subit l'influence des perceptions et 
des préjugés de l'observateur. Du 

point de vue phénoménologique, 
tout ce que l'on reconnaît comme 
connaissance est nécessairement 
un construit social : c'est un objet 
produit conformément à des con­
ventions par des producteurs légi­
times de savoir, et investi d'une 
signification perceptible par les 
membres de la communauté. 

Comme je l'ai écrit ailleurs (de 
Neufville, 1987b), l'information dé­
finie par cette perspective phé­
noménologique a de meilleures 
chances d'influencer l'action que 
l'information de type plus objectif, 
plus scientifique élaborée par une 
communauté de chercheurs cou­
pés des utilisateurs. Cette informa­
tion aura, à tout le moins, plus de 
sens pour ceux qui prennent part 
au processus de planification, 
étant plus susceptible de refléter le 
monde où ils vivent et les valeurs 
qu'ils partagent. Je me propose 
d'examiner de plus près, dans cet 
article, l'information socialement 
construite et les façons dont elle 
peut influencer la planification. 
Nous verrons qu'elle présente cer­
tains risques — celui d'être insti­
tutionnalisée, celui d'occulter 
plutôt que d'éclairer — mais qu'il 
existe des stratégies pour les évi­
ter. 

Comment l'information 
influence la planification : 
trois exemples 

Mythes et choix politiques 
Les idées qui font agir les pre­

neurs de décisions se présentent 
rarement sous une forme logique, 
raisonnée ou abstraite. Le plus 
souvent, elles sont incorporées à 
des représentations — contes, 
mythes ou symboles — chargées 
d'images et d'expériences formant 
un bagage de références collec­
tives, et pleines d'enseignements 
moraux qui font écho à des 
croyances communes. Cette my­
thologie, indépendamment de la 
véracité qu'on lui reconnaît, trans­
met des messages parfaitement 

assimilables, et elle est lourde de 
représentations complexes sur les 
effets et les causes, le bien et le 
mal, le passé et l'avenir (Tudor, 
1972). Ainsi, souvent, les idées lar­
gement acceptées dans une so­
ciété sont implicitement liées à un 
contenu symbolique. 

Pour illustrer brièvement de 
quelle façon les mythes véhiculent 
des idées sous des formes suscep­
tibles d'influencer l'action, on peut 
en rappeler un qui habite l'imagi­
naire des bâtisseurs de politiques 
depuis la Révolution américaine et 
qui a trouvé en Thomas Jefferson 
un eminent propagandiste : celui 
du « yeoman farmer », petit cultiva­
teur propriétaire de son lopin de 
terre. Dans ce mythe s'exprime 
une certaine conception de la li­
berté, des sources et de la nature 
des vertus civiques, et de la so­
ciété idéale. Ce cultivateur ne 
possède que la portion de terre 
nécessaire à la subsistance de sa 
famille, mais il ne doit rien à per­
sonne. Il n'accumule ni richesse, 
hi vastes domaines, mais c'est un 
être indépendant, fier et responsa­
ble. Il se sent un engagement en­
vers son pays, et le pays a besoin 
d'hommes comme lui pour bâtir 
son électorat et lutter contre le 
louage de la terre et l'oppression 
de classe. 

Ce mythe a exercé une pro­
fonde influence sur les politiques 
américaines touchant le logement 
et le sol (de Neufville et Barton, 
1986 ; de Neufville, 1983b). On en 
reconnaît l'empreinte dans la poli­
tique fédérale d'« établissement » 
(homesteading), qui octroyait à 
quiconque souhaitait s'installer sur 
une terre un lot tout juste assez 
grand pour faire vivre une famille. 
On sait aussi qu'en période d'in­
tense agitation ouvrière, les com­
pagnies offraient des prêts hypo­
thécaires aux travailleurs afin de 
faire d'eux des propriétaires, et 
sans doute de bons citoyens. Au­
jourd'hui, le « rêve américain » 
s'exprime habituellement dans le 



désir de posséder une maison uni-
familiale (Wright, 1983), et la diffi­
culté croissante qu'éprouvent les 
familles moyennes à s'offrir ce 
genre de maison est largement 
perçue comme un problème. Des 
municipalités s'opposent à la 
construction de bâtiments multifa-
miliaux parce que, comme le mon­
tre Perin (1977), les locataires 
n'ont pas toujours la réputation 
d'être des citoyens responsables. 
Enfin, le gouvernement fédéral a 
généreusement subventionné l'ac­
cession à la propriété en construi­
sant des autoroutes, en finançant 
le prêt hypothécaire aux anciens 
combattants et en accordant des 
dégrèvements d'impôts pour fins 
d'emprunt sur hypothèque. 

Bien qu'il soit possible de le 
contester en prenant appui sur des 
faits et sur des théories d'inspira­
tion plus positiviste (Durning, 
1984), le mythe du petit cultivateur 
propriétaire a la vie dure. On sait 
pourtant que nombre de « home­
steaders » sont devenus locataires 
ou propriétaires terriens, et que 
plus d'un a fait fortune. D'autre 
part, aucune recherche n'a pu éta­
blir de lien entre mode de loge­
ment et comportement. En outre, 
les économistes ont montré que 
les subventions ne sont pas un 
moyen efficace d'ouvrir l'accès au 
logement. Mais l'accession à la 
propriété demeure la pierre angu­
laire de la politique de logement 
américaine. 

On peut sans peine citer d'au­
tres mythes qui ont inspiré les in­
terventions des pouvoirs publics. 
Celui d'Horatio Alger, pauvre 
garçon devenu riche à force de tra­
vail, influence encore, d'une ma­
nière ou d'une autre, aussi bien les 
citoyens que les politiques fondées 
sur la conviction qu'aux États-Unis 
le mérite et l'acharnement au tra­
vail trouvent leur juste récom­
pense. Des révolutions sont nées 
de l'assurance que le prolétariat fi­
nira par prendre le pouvoir dans 
tous les États capitalistes. Ces 

représentations ont beau ne pas 
résister aux faits, les idées qui les 
sous-tendent continuent de passer 
pour vraies. Il y a donc lieu, en at­
tendant que soient établis des 
critères pour classer et évaluer les 
mythes, de les considérer comme 
une catégorie du savoir qui préside 
au fonctionnement d'une société. 
Dans le domaine de la planifica­
tion, à tout le moins, l'information 
qu'ils véhiculent contient en germe 
des priorités et des schémas de 
solutions. 

La négociation des statistiques 
L'information peut également 

influer sur les pratiques lorsque les 
producteurs et les utilisateurs du 
savoir choisissent ensemble, par 
voie de négociation, les concepts, 
les définitions et les méthodes qui 
serviront à le créer. Ce type de pro­
cessus est décrit dans les études 
de cas de Dutton et Kraemer 
(1985), sur le rôle des modèles 
d'impact fiscal dans l'aménage­
ment local. Ces modèles informa­
tisés, qui simulent l'impact du 
développement sur les coûts et les 
revenus des services, servent à 
déterminer les effets engendrés 
par divers types et divers niveaux 
de développement sur les finances 
municipales. Dans les municipa­
lités étudiées, le consensus sur les 
problèmes de croissance avait été 
impossible avant l'avènement de 
ce genre de modèle. 

Dans deux cas, c'est durant les 
discussions qui accompagnaient 
l'élaboration du modèle que s'éta­
blit un consensus entre acteurs pu­
blics et acteurs privés sur les politi­
ques de croissance à appliquer ; il 
faut préciser que les consultants 
avaient voulu associer les planifi­
cateurs, les responsables de 
comté, les commissaires et autres 
acteurs politiques au choix des pa­
ramètres du modèle. Les preneurs 
de décisions utilisèrent les résul­
tats du modèle, car ils avaient ac­
cepté d'avance les conséquences 
inévitables de son utilisation eu 

égard à leurs choix politiques, en 
particulier l'application de critères 
fiscaux aux décisions concernant 
le développement. Ils savaient 
également comment le modèle 
fonctionnerait, quelle en était la si­
gnification et quelle confiance lui 
accorder. Dans les cas où les rési­
stances envers le contrôle du 
développement se faisaient vigou­
reuses, les responsables locaux 
avaient écarté l'idée même d'utili­
ser le modèle et, a fortiori, la possi­
bilité de discuter de sa mise en 
oeuvre ou d'utiliser ses résultats. Il 
était clair pour eux que les hypo­
thèses qu'il recelait seraient 
contraignantes au plan politique 
s'ils les acceptaient. 

On peut citer d'autres cas où la 
tenue d'un débat public sur les 
concepts à utiliser pour la re­
cherche a coïncidé avec l'émer­
gence d'un consensus sur des 
choix politiques. Durant les années 
1930, c'est à la faveur des débats 
sur la mesure du chômage (défini­
tions, méthodes de calcul) que le 
Congrès parvint à formuler une po­
litique fédérale sur le chômage. 
Syndicats et patrons acceptèrent 
l'étalon retenu par le gouverne­
ment. Les fluctuations de cet indi­
cateur sont ainsi devenues un 
critère incontesté dans le choix 
des mesures à appliquer (de Neuf-
ville, 1975). En Californie, grâce à 
la tenue d'un débat public et privé 
sur les concepts et les méthodes à 
employer pour estimer la popula­
tion de l'État, les chiffres obtenus, 
sur lesquels repose l'attribution de 
milliards de dollars, sont largement 
acceptés par les municipalités et 
par les citoyens (de Neufville, 
1987a). Lorsque les définitions et 
les concepts utilisés pour dresser 
les statistiques officielles font l'ob­
jet de discussions publiques, les 
données obtenues correspondent 
mieux à la perception générale des 
questions en jeu, les erreurs sont 
dépistées plus sûrement et l'on 
dispose, en quelque sorte, d'un 
terrain neutre pour résoudre les di-
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vergences suscitées par les choix 
à opérer (de Neufville, 1978-1979). 
Dans ce genre de processus, prati­
ciens et décideurs apprennent à 
jauger les limites de l'information, 
ont l'occasion d'exiger qu'elle su­
bisse les modifications qui s'impo­
sent et en viennent à ne plus vou­
loir se passer d'elle. Pour eux, elle 
fait désormais partie des « faits ». 

Les données dans le 
processus politique 

Ainsi que l'attestent plusieurs 
recherches, lorsque les orga­
nismes publics sont tenus de pro­
duire et diffuser l'information et de 
la soumettre à un débat, les prati­
ques s'en ressentent nettement. 
On l'a constaté dans des situations 
très diverses : évaluation de l'im­
pact environnemental de certains 
projets (de Neufville et Solloway, 
1986), attribution de subventions à 
l'action communautaire de quar­
tier (Community Development 
Block Grants, ou CDBG : de Neuf-
ville, 1981), solution de problèmes 
liés au système scolaire (Weiss et 
Gruber, 1984a et 1984b), définition 
de la politique fédérale sur le 
chômage (de Neufville, 1975), 
d'une politique des droits de 
l'homme (de Neufville, 1986a). 
Cette influence s'exerce par des 
canaux que le modèle positiviste 
ne permettait pas de prévoir. On 
ne trouve pas beaucoup de cas où 
l'information ait, au dire des 
intéressés, influencé l'opinion des 
participants. Mais dans l'ensemble 

l'existence et la diffusion de l'infor­
mation ont contribué à la réalisa­
tion des objectifs visés par les lois 
(relatives à la protection de l'envi­
ronnement par exemple, ou à l'ac­
croissement du parc de logements 
pour clientèles à revenu faible et 
moyen). Si ce résultat a été obte­
nu, ce n'est pas parce que l'infor­
mation a répondu à des questions, 
mais parce qu'elle a permis de mo­
difier les normes et les critères qui 
sous-tendaient les politiques et 
parce qu'elle a accru le pouvoir 
des promoteurs des objectifs visés 
par les lois. En outre, elle a habitué 
les citoyens à ne pas accepter 
d'arguments sans preuves. 

A travers ce processus, plu­
sieurs mécanismes sont à l'oeu­
vre. Par exemple, avant que le mi­
nistère américain du Logement et 
du Développement urbain (HUD) 
ne libère les fonds destinés à 
l'amélioration des quartiers 
(CDBG), il fallut que les bureaux 
d'aménagement locaux préparent 
des tableaux exhaustifs sur les po­
pulations et sur leur situation de lo­
gement. Les données ainsi col-
ligées n'étaient ni assez précises 
ni suffisamment à jour pour les be­
soins des spécialistes, mais les bu­
reaux avaient dû, pour les pro­
duire, intégrer à leur personnel des 
planificateurs et des analystes de 
données qualifiés. Ces profession­
nels partageaient les valeurs qui 
sous-tendaient la loi et croyaient à 
l'utilité de la recherche pour éclai­
rer la prise de décisions. Par ail­
leurs, dans l'accomplissement de 
la tâche, les bureaux et les comités 
d'aménagement se familiarisèrent 
avec les objectifs du HUD (satis­
faction des besoins de logement et 
soulagement de la pauvreté no­
tamment), et les responsables 
améliorèrent leur position en tant 
qu'experts et qu'interprètes des 
objectifs et des critères du mi­
nistère. De plus, les données fu­
rent instructives pour ceux qui 
n'étaient pas initiés à la planifica­
tion. Quant aux citoyens et aux 

groupes qui s'intéressaient à la 
question du logement, le proces­
sus leur donna la possibilité de 
réagir par les moyens légaux si les 
données comportaient des ca­
rences ou si les propositions rete­
nues ne leur donnaient pas satis­
faction. De la sorte, les bureaux 
d'aménagement durent accorder 
l'attention voulue à certains pro­
blèmes et veiller à la qualité de 
leurs données (de Neufville, 
1986b). 

D'autres exemples vont dans le 
même sens. Dans le domaine des 
droits de l'homme, la nécessité de 
divulguer lïnformatipn a contraint 
le Département d'État, en dépit 
des résistances du gouvernement 
Reagan, à reconnaître publique­
ment les manquements commis 
dans plusieurs pays ; elle a égale­
ment amené les fonctionnaires 
des Affaires étrangères à créer un 
comité interne chargé des politi­
ques sur les droits de l'homme (de 
Neufville, 1986a). Dans un autre 
domaine, la publication de 
données sur l'impact environne­
mental de certains projets a donné 
aux citoyens et aux groupes 
intéressés le pouvoir d'influencer 
le processus décisionnel. La né­
cessité d'informer a contribué à 
l'apparition de nouveaux groupes 
de professionnels grâce auxquels 
la planification repose sur une 
meilleure information et débouche 
sur des interventions plus respec­
tueuses de l'environnement (de 
Neufville et Solloway, 1986). 

En créant et en diffusant l'infor­
mation, on attire l'attention sur les 
questions importantes, on les met 
à l'ordre du jour et on leur donne 
un juste poids dans les décisions. 
Le processus de préparation et de 
discussion de l'information fami­
liarise les responsables publics et 
les citoyens avec le maniement 
des données et approfondit leur 
compréhension des problèmes 
qu'elles reflètent. La nécessité de 
produire ces données peut trans­
former les postulats qui encadrent 



l'exercice de la planification et 
contribue à structurer les métho­
des de travail et les valeurs 
qu'elles recèlent. De la sorte, elle 
pèse sur l'issue du processus de 
planification. 

L'information, produit social 

Un nouvel éclairage sur 
l'utilisation de l'information 

Dans toutes ces situations où 
l'information a exercé une in­
fluence, elle s'est créée à travers 
un processus social auquel ses uti­
lisateurs ont été associés. Ayant 
assimilé et compris les concepts et 
les méthodes employés, ils ont ac­
cueilli les données obtenues et les 
solutions qui s'en dégageaient. 
L'information s'est ainsi intégrée à 
la réalité subjectivement acceptée, 
spontanément admise par l'en­
semble des participants. Sous ses 
diverses formes (mythe du citoyen, 
paramètres négociés d'un modèle, 
mode de fonctionnement d'un bu­
reau d'aménagement, processus 
politique), l'information est deve­
nue partie intégrante du processus 
de planification. 

La conception phénoménologi­
que de la connaissance est sus­
ceptible de jeter un nouvel éclai­
rage sur l'utilisation de l'infor­
mation dans le domaine de la 
planification. En premier lieu, elle 
permet d'admettre que le savoir 
peut revêtir des formes subjectives 
et qu'il comprend non seulement 
des faits et des données, mais aus­
si des significations, des valeurs 

communément associées aux pro­
blèmes à traiter, des conceptions 
courantes. Il s'ensuit que le « sa­
voir » des acteurs qui participent à 
la planification est largement impli­
cite, qu'il ne peut se vérifier scien­
tifiquement à l'aide de faits mesu­
rables. Pourtant, il est essentiel de 
prendre ces significations subjec­
tives en considération pour cerner 
les types d'information utilisés par 
les personnes en présence et l'in­
fluence qu'ils exercent sur leur ac­
tion. 

Il y aurait donc lieu, comme l'a­
nalyse des cas cités tend aussi à le 
montrer, d'élargir le sens que l'on 
donne habituellement dans la lit­
térature au concept d'utilisation de 
l'information. Dans le domaine de 
la planification, l'information ne 
comprend pas seulement des faits, 
des théories et des données chif­
frées. Elle influence les partici­
pants même quand ils ne s'ar­
rêtent pas à elle, ou qu'ils n'ont ni 
problème à résoudre ni décision à 
prendre. Elle peut aider à définir 
un problème que l'on aborde, à po­
ser des jalons de solution, à peser 
les choix possibles ; elle peut aus­
si, plus simplement, multiplier les 
angles sous lesquels les pro­
blèmes sont envisagés dans les 
discussions publiques. Elle s'in­
tègre au cadre à l'intérieur duquel 
praticiens et responsables politi­
ques définissent des solutions, ap­
pliquent des critères et font des 
choix, plutôt que de servir de point 
d'appui à des décisions précises. 
Ces résultats peuvent être le fruit 
de la mise en place intentionnelle 
de systèmes qui les favorisent, 
mais ils peuvent également être la 
conséquence imprévue du proces­
sus de production de l'information. 

Si l'on veut cerner l'information 
implicite et ses effets, il faut faire 
place à des méthodes, ethnogra­
phiques ou autres, inspirées de la 
tradition phénoménologique. L'ap­
proche quantitative, positiviste met 
le chercheur devant des objets de 
décision bien délimités et des infor­

mations patentes. Elle ne lui per­
met ordinairement pas d'établir de 
lien entre les deux. Seule une 
méthode d'analyse à caractère 
qualitatif donne accès au savoir 
implicite. 

En second lieu, l'approche 
phénoménologique nous aide à 
comprendre les résultats des étu­
des de cas présentées et nous 
suggère des façons de repenser 
l'insertion de l'information dans le 
processus de planification. Com­
me le montrent très bien Berger et 
Luckmann (1966), toute connais­
sance résulte d'un processus so­
cial. Chez l'individu, l'apprentis­
sage est marqué par l'alternance 
entre l'activité subjective, c'est-à-
dire l'expérience, et l'activité ob­
jective qui consiste à étiqueter et à 
analyser. La connaissance com­
mune à un groupe de citoyens ou 
de scientifiques se bâtit sur une al­
ternance similaire d'expérimenta­
tion et d'explicitation débouchant 
sur un point de vue partagé. Appa­
raît comme « vraie », au bout du 
compte, la connaissance produite 
au moyen de méthodes légitimes, 
appliquées par des personnes 
autorisées. C'est au terme d'un 
processus social que se consti­
tuent les croyances et les connais­
sances individuelles. 

On comprend dès lors le pou­
voir de l'information qui résulte de 
l'interaction entre les pourvoyeurs 
d'information et les planificateurs 
et autres utilisateurs d'information. 
Dans ce processus, l'information 
acquiert des significations par­
tagées. Les usagers la prennent 
en considération parce qu'ils la 
comprennent, parce qu'elle reflète 
leurs valeurs, leurs perceptions et 
leurs partis pris et non pas seule­
ment ceux des experts, et parce 
qu'elle porte sur des questions 
qu'ils jugent importantes. Cette in­
formation leur paraîtra plus vraie et 
ils auront plus de prise sur elle que 
si elle avait été produite par des 
chercheurs travaillant en vase 
clos. 
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192 Mais il ne suffit pas de dire que 
ce processus interactif produit une 
information qui donne matière à 
agir, puisqu'il est lui-même action. 
Il modifie ce que les participants 
croient, pensent et veulent. Ce 
n'est pas un processus à sens uni­
que au cours duquel des experts 
instruisent des profanes, mais un 
échange bilatéral au sein duquel 
les profanes communiquent aussi 
leur savoir (Schôn, 1983). La trans­
mission de l'information accom­
pagne sa création. On peut parler 
ici de processus d'apprentissage 
social, dans la mesure où la 
création de l'information va de pair 
avec renonciation de ce que com­
prend et souhaite une collectivité 
(Michaels, 1973). La distinction en­
tre pourvoyeur d'information et uti­
lisateur s'estompe, alors, car les 
interventions à venir seront la mise 
en oeuvre des idées que les deux 
groupes en seront venus à parta­
ger au cours du processus de 
création de l'information. Cela 
suppose que les chercheurs com­
prennent certains aspects de la 
pratique et les praticiens certains 
aspects de la recherche. Le rôle 
que jouent plusieurs planifica­
teurs, à la fois pourvoyeurs et uti­
lisateurs de l'information, s'en 
trouve légitimé. Il existe une diver­
sité de positions sur le continuum 
qui va de la seule création de l'in­
formation à la stricte utilisation de 
cette information. 

Le concept d'apprentissage 
social induit une modification pro­

fonde de la notion d'utilisation de 
l'information. Il suppose que les 
participants sont transformés par 
l'information à mesure qu'ils la 
conçoivent. Progressivement, l'in­
formation qu'ils créent influence 
ce qu'ils perçoivent et compren­
nent. La décision ne se prend plus 
à un moment précis, à partir d'une 
information immédiatement déter­
minante, car la modification des 
perceptions se fait graduellement. 
Lorsqu'un consensus sur le mode 
de production des données est 
atteint, comme l'illustrent l'exem­
ple du modèle d'impact fiscal et 
celui des statistiques de chômage, 
on peut déjà prédire une grande 
partie des décisions qui seront 
prises. 

Dilemmes posés par 
l'information socialement 
construite 

Si l'information construite à tra­
vers un processus social a l'avan­
tage de pouvoir mener à l'action, 
elle a aussi des limites sérieuses. 
Lorsque les chercheurs et les utili­
sateurs de l'information s'enten­
dent sur un cadre commun, la ten­
sion entre la vision du monde des 
gens ordinaires et celle des ex­
perts est absente. L'information 
peut ainsi prendre un caractère cir­
culaire, se renforcer d'elle-même, 
recevoir sans contestation l'assen­
timent de tous les participants. De 
même, une information consi­
dérée au départ comme le reflet 
commode mais plus ou moins 
juste d'un problème peut devenir, 
au bout du compte, la seule façon 
d'envisager ce problème. L'infor­
mation peut aussi perdre son sens 
à mesure que le temps passe. De­
puis quinze ans, par exemple, l'in­
dicateur du chômage fait l'objet de 
critiques répétées parce qu'il ne 
tient pas compte du sous-emploi. 
Le consensus social sur cet indica­
teur s'est établi pendant la Crise, à 
une époque où le simple fait d'a­
voir un emploi était une richesse. 
On n'a pas réussi à en faire modi­

fier la définition car cela compli­
querait la vie à ses utilisateurs : les 
théories et les politiques qui en­
tourent la question du chômage 
reposent sur le concept que dé­
sormais il représente. De même, 
les mythes, qui peuvent contenir 
une représentation du monde va­
lable à une époque donnée, ten­
dent à survivre à la disparition de 
leur valeur explicative. On voit 
mal, par exemple, comment le 
mythe du « yeoman farmer » s'ap­
plique à un propriétaire de condo­
minium. 

Par ailleurs, en utilisant l'infor­
mation socialement construite, on 
risque de renforcer le statu quo. 
Berger et Luckmann (1966) font 
bien voir que des explications cou­
ramment acceptées dans une so­
ciété peuvent, par rationalisation, 
justifier les structures de pouvoir 
existantes. Les contradictions sont 
ainsi masquées et l'attention se 
porte sur les questions les moins 
controversées. Le mythe du petit 
cultivateur propriétaire, par exem­
ple, occulte le fait que tous les ci­
toyens ne peuvent pas posséder 
une maison et fait accepter que les 
riches aient plus d'influence au­
près des gouvernants. 

Le pourvoyeur d'information se 
trouve donc dans un dilemme. 
Comme le rappellent les phé-
noménologues, la recherche n'est 
à l'abri ni des partis pris ni des 
valeurs. La pratique montre, d'au­
tre part, que les systèmes théori­
ques et les faits mesurables ne 
suffisent pas à motiver l'action. La 
connaissance socialement cons­
truite, parce qu'elle recèle une part 
de significations partagées, peut 
apporter la motivation nécessaire, 
mais elle risque à la fois de renfor­
cer le statu quo et de ne pas 
refléter l'évolution de la société. 
Que peut donc faire le chercheur 
qui, malgré tout, souhaite trouver 
des manières responsables, éthi­
ques aussi bien qu'efficaces de 
fournir de l'information aux prati­
ciens ? 



La méthode critique 
On trouve certaines solutions à 

ce problème dans une troisième 
voie épistémologique qui repose 
sur la phénoménologie et sur la 
théorie critique, et qui doit beau­
coup aux travaux de Jurgen Ha-
bermas (Habermas, 1984 ; McCar­
thy, 1978). Habermas, abordant le 
dilemme de la circularité de l'infor­
mation sous plusieurs angles, 
pose qu'il existe trois types de 
connaissance, liés à des manifes­
tations différentes du désir de 
connaître. Le premier type, qui 
prend sa source dans la volonté 
« technicienne » de prédire et de 
maîtriser les événements, s'inscrit 
dans la tradition positiviste. Le se­
cond, guidé par le besoin « prati­
que » de communiquer dans la vie 
de tous les jours, est phénoméno­
logique par l'importance qu'il ac­
corde à la compréhension des si­
gnifications sociales. Le troisième, 
sur lequel Habermas s'arrête da­
vantage, procède d'un intérêt pour 
la pensée reflexive et critique et 
d'un désir d'affranchir la société 
des contraintes qu'elle s'impose. 
C'est la méthode de l'examen criti­
que. 

Cette méthode est encore loin 
d'être opérationnelle, mais elle 
fournit des pistes intéressantes 
pour la pratique professionnelle. 
Pour combattre la circularité du sa­
voir, il faut, durant le processus de 
création de l'information, réaliser 
trois conditions. Premièrement, 
chaque participant doit scruter ses 

propres façons de penser d'un oeil 
critique, vérifier tous les postulats 
et contester systématiquement le 
statu quo. Deuxièmement, il ne 
faut pas oublier que la connais­
sance critique résulte d'un proces­
sus de communication auquel sont 
associés des gens aux intérêts 
différents, et il importe d'abolir, au­
tant que faire se peut, les distor­
sions causées par les inégalités de 
pouvoir et d'information entre les 
participants. Troisièmement, rap­
pelle Habermas, il existe une rela­
tion intime entre la théorie et la pra­
tique (ou praxis). Il ne suffit pas de 
vérifier la théorie en la confrontant 
à la pratique ; il ne suffit pas non 
plus que les théoriciens connais­
sent la pratique : l'une ne se com­
prend pas sans l'autre, et l'une et 
l'autre sont des volets essentiels 
de la connaissance. 

Voilà une approche féconde 
pour des domaines comme la pla­
nification, où l'information sert à 
définir l'avenir. Elle met en relief la 
nécessité de créer des processus 
de communication ou d'apprentis­
sage social susceptibles de pro­
duire une information critique et 
reflexive, la nécessité de venir sur 
la place publique, d'ouvrir « des fo­
rums, des arènes et des cours » 
(Bryson et Einsweiler, s.d.). Il in­
combe au planificateur de discer­
ner les intérêts qui sont en jeu 
quand un projet est proposé ou 
qu'un problème se pose, de trou­
ver le moyen de donner du pouvoir 
aux groupes les plus faibles, de 
faire en sorte que tous aient un 
accès égal à l'information et à la 
parole. Cela revient à dire que le 
rôle du planificateur est de fournir 
assistance aux victimes du sys­
tème et d'adopter leur point de 
vue. Si les planificateurs ont, diver­
sement, assumé cette tâche dans 
le passé, le mandat qui leur est 
confié ici revêt un caractère beau­
coup plus fondamental et délibéré. 
On leur attribue une position clef 
dans l'élaboration de l'information 
critique car, à la différence des 

chercheurs, ils oeuvrent à la fois 
dans l'univers de la théorie et dans 
celui de la pratique. 

L'exercice de ce rôle suppose 
des aménagements institutionnels 
différents et de nouveaux modes 
de collaboration avec les acteurs 
intéressés. C'est une lourde 
tâche... Ceux qui font profession 
de contester la structure de pou­
voir occupent une position insta­
ble, pour le moins, et le système 
institutionnel a rarement prévu une 
place pour eux, même petite. Il y a 
cependant des avenues à explo­
rer. Mason et Mitroff (1981) ont 
tenté, par des méthodes dialecti­
ques, d'amener des administra­
teurs à prendre conscience des 
postulats qui les guident dans 
l'exercice de la planification. Selon 
Weiss et Bucuvalas (1980), les pre­
neurs de décisions aiment que la 
recherche mette en cause les 
idées reçues. Il y aurait donc place 
pour quelques iconoclastes dans 
les firmes de consultants aux­
quelles les décideurs séduits par 
l'innovation font parfois appel. Le 
praticien-chercheur qui met sa 
compétence au service d'un lé­
gislateur, d'un puissant responsa­
ble politique ou d'un président 
de compagnie a aussi l'occasion 
d'exercer ce rôle difficile. Ces ef­
forts de remise en question peu­
vent être appuyés par certaines 
ressources privées, et bien sûr par 
l'université, asile vraisemblable 
des chercheurs qui s'aventurent 
hors des sentiers battus. Dans le 
domaine pratique, nos institutions 
prévoient des fonctions comme 
celle d'ombudsman, mais leurs ti­
tulaires relèvent d'une autorité et 
ne sont pas à l'abri d'une soumis­
sion naturelle aux points de vue 
dominants. On a parfois tenté, 
avec un succès mitigé, de donner 
une place aux sans-voix dans les 
débats publics (Model Cities, 
Guerre contre la pauvreté). Il faut 
poursuivre cet effort si l'on veut 
mettre en place un processus actif 
de communication qui fournira aux 
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194 planificateurs une information dé­
bouchant sur l'émancipation so­
ciale plutôt que sur l'erreur et 
l'oppression. 

La méthode critique peut être 
particulièrement utile pour les pra­
ticiens dans les périodes de trans­
formations sociales et économi­
ques, surtout lorsque, à l'instar de 
la planification aujourd'hui, un 
champ de connaissance subit une 
remise en question de son para­
digme (de Neufville, 1983a). L'exa­
men critique est précieux quand il 
y a conflit des valeurs et diver­
gences d'intérêts, car il peut ap­
porter des matériaux pour édifier 
une nouvelle vision du monde. 
Pour qu'il joue efficacement ce 
rôle, cependant, il faut d'abord que 
la pratique se transforme. 

Judith Innés de Neufville 
Department of City and Regional 

Planning 
University of California, Berkeley 

Traduit de l'américain 
par Johanne Archambault 
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